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n° 116 138 du 19 décembre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 avril 2013 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 mars 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. de FURSTENBERG loco Me F.

GELEYN, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité togolaise et d’origine gain. Vous seriez originaire de

Lomé, la capitale de la République Togolaise, et y auriez vécu toute votre vie. Vous auriez quitté votre

pays par voie maritime le 22 avril 2011 et vous seriez rendu à Cotonou, en République du Bénin. Le 27

avril 2011, vous auriez pris l’avion en direction de la Belgique où vous seriez arrivé le jour même. Le

lendemain, soit le 28 avril 2011, vous avez introduit votre demande d’asile à l’Office des étrangers. A

l’appui de cette dernière, vous invoquez les faits suivants.

En janvier 2007, vous auriez fait la connaissance d’un certain Serge dans le bar « Métro » à Lomé.

Vous auriez discuté en buvant des verres et auriez sympathisé. Par la suite, vous vous seriez

régulièrement retrouvés pour aller boire un verre et discuter et seriez devenus amis. En mars 2008,

Serge vous aurait avoué que vous lui plaisiez et qu’il était attiré par les hommes. A partir de ce moment,
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vous auriez rapproché vos rencontres ; vous voyant tous les week-ends et parfois en semaine. Un jour

(sans précision de dates), Serge vous aurait frôlé, vous auriez ressenti du désir pour lui et auriez

commencé à être impatient et content de le voir. Un jour (toujours sans précision), Serge vous aurait

demandé si vous étiez intéressé par une relation intime avec lui et vous auriez répondu par l’affirmative.

Quelques temps plus tard, vous auriez eu une relation sexuelle avec lui. Le 9 juillet 2008, vous auriez

été percuté par un véhicule alors que vous circuliez à moto. Vous vous seriez réveillé le lendemain à

l’hôpital et auriez été quelques mois en convalescence. Un jour que vous ne pouvez situer dans le

temps, vous auriez reçu une convocation vous enquérant de vous présenter au camp RIT (Régiment

Interarmées du Togo). Vous en auriez parlé à Serge qui vous aurait spécifié qu’il était le fils du colonel

[M.A.T.], chef de l’Etat-Major. Vous vous seriez donc rendu au camp et auriez rencontré monsieur [T.]. Il

vous aurait questionné sur votre relation avec son fils et vous aurait interdit de le revoir. Après cette

discussion, vous auriez contacté Serge pour lui relater l’entrevue et il vous aurait dit que son père faisait

cela avec chacun de ses petits amis et qu’après, il ne les voyait plus. Vous auriez donc décidé de

continuer votre relation en restant discrets : vous ne vous promeniez plus en ville et ne fréquentiez plus

que le bar où vous vous étiez rencontrés et vos domiciles respectifs. Le 7 janvier 2011, trois civils se

seraient présentés au domicile de Serge en son absence. Vous auriez ouvert la porte et auriez été

contraint de les suivre sous la menace d’une arme. Ils vous auraient emmené dans un endroit inconnu

de vous et vous y auriez été reçu par le père de Serge. Ce dernier vous aurait reproché de ne pas

l’avoir écouté et aurait relevé la chance que vous aviez d’être encore en vie après votre accident de la

route. Il vous aurait également signalé que vous ne sortiriez pas vivant de cet endroit avant de vous

confier aux trois hommes. Ces derniers vous auraient emmené en cellule et vous auraient maltraité.

Vous seriez resté enfermé dans cet endroit plus de trois mois durant lesquels vous auriez dû faire des

corvées (couper du bois, désherber) et auriez été maltraité. Un jour, sans plus de précision, un gardien

vous aurait abordé et vous aurait demandé votre nom et si vous connaissiez Serge ; ce à quoi vous

auriez répondu par l’affirmative avant qu’il ne parte. Un autre jour, un autre gardien vous aurait averti

que vous étiez encore en vie uniquement en raison du voyage à l’étranger de monsieur [T.]. Le 22 avril

2011, le gardien qui vous avait demandé votre identité vous aurait emmené en voiture jusqu’à une

rivière à la frontière avec le Bénin. Vous y auriez retrouvé votre soeur et, après avoir reçu la consigne

de vous éloigner du Togo et de ses pays limitrophes, vous seriez rendu à Cotonou, la capitale

économique de la République du Bénin. Vous y auriez séjourné chez une amie de votre soeur et auriez

préparé votre voyage vers la Belgique. Le 27 avril 2011, vous auriez pris l’avion en direction de la

Belgique où vous seriez arrivé le jour même.

Depuis votre arrivée sur le territoire belge, vous auriez eu des contacts avec votre soeur et elle vous

aurait dit que deux soldats étaient passés chez vous en décembre 2011 et qu’ils rôdaient autour de

votre maison sans s’arrêter.

En cas de retour, vous craignez le père de Serge et ses hommes qui vous auraient emmené dans le

camp et vous auraient maltraité.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez les documents suivants : votre acte de naissance

(document 8), deux documents où vous exposez les faits que vous auriez vécus (documents 1 et 9), un

certificat médical belge d’incapacité de travail (document 2), une attestation médicale belge et deux

certificats médicaux belges relatifs à votre hypertension artérielle (documents 3, 4 et 5), trois

photographies de vous (document 6), trois ordonnances togolaises (document 7), votre carnet de santé

togolais (document 13) et trois lettres manuscrites émanant respectivement de Serge, de votre cousin et

de votre soeur (documents 10, 11 et 12).

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à la base de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vous déclarez uniquement craindre le colonel [M.A.T.], qui voudrait vous tuer en raison de

votre relation homosexuelle avec son fils Serge (pages 10, 14 des notes du rapport d’audition CGRA du

5 février 2013). Le père de Serge vous aurait fait emprisonner pendant trois mois et demi dans un camp

où ses hommes vous auraient contraint à exécuter des corvées et vous auraient maltraité (page 6,

ibidem), et ce uniquement en raison de votre relation avec son fils (pages 5 et 6, ibidem). Vous dites

également qu’en cas de retour, vous seriez tué car vous vous seriez évadé (page 15, ibidem). Or,
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plusieurs éléments de vos déclarations empêchent le CGRA de tenir les faits invoqués pour établis et de

les considérer comme crédibles.

Tout d’abord, relevons que votre relation avec Serge, le fils du colonel [M.A.T.], n’emporte pas la

conviction du CGRA alors que cette relation est l’unique cause des problèmes que vous alléguez avoir

rencontrés au Togo. Ainsi, bien que vous ayez pu donner quelques éléments somme toute

impersonnels concernant Serge, tels que son identité complète et celles de ses parents, son origine

ethnique, sa formation scolaire, sa profession et son statut civil, et un élément a priori plus personnel tel

que le projet qu’il avait dans la vie (page 8, ibidem), vous êtes cependant incapable d’expliquer

comment il comptait financer son projet et les raisons pour lesquelles il ne l’avait pas encore réalisé

alors qu’il avait beaucoup d’argent (ibidem), soit des informations plus personnelles présupposant des

discussions. Interrogé sur les centres d’intérêt de Serge, ce qu’il aimait dans la vie, vous dites qu’il

n’aimait pas les gens méchants, qu’il aimait aider les gens en les sortant de leurs problèmes grâce à

ses relations et qu’il n’aimait pas les mensonges ni les menteurs (pages 10 et 11, ibidem). Questionné à

plusieurs reprises et de manière différente sur un événement marquant de votre relation, vous parlez de

sa générosité, de sa patience et du fait qu’il tienne ses promesses (page 11, ibidem). Dans la mesure

où, selon vos propres déclarations, vous auriez rencontré Serge au début de l’année 2007 (page 6,

ibidem) et auriez entamé une relation intime avec lui en 2008 (page 9, ibidem), où, entre 2008 et janvier

2011 (page 11, ibidem), vous vous seriez côtoyés tous les week-ends et parfois la semaine (page 9,

ibidem), où vous discutiez beaucoup tous les deux et êtes devenus amis (page 6, ibidem) et où vous

seriez tombé amoureux de lui (page 9, ibidem), le CGRA considère que les informations que vous

fournissez concernant Serge sont pour le moins superficielles, généralistes et impersonnelles et ne

reflètent pas la réalité d’une relation amoureuse et intime entre deux personnes pendant plusieurs

années.

En plus de ces propos superficiels, relevons le caractère particulièrement vague de vos déclarations

relatives à l’aspect temporel des faits que vous invoquez à la base de votre demande d’asile. Ainsi, vous

ne fournissez jamais de dates précises relatives à des événements aussi marquants de votre vie que

sont votre rencontre avec Serge, votre première relation sexuelle avec lui – votre première relation

homosexuelle, votre convocation par son père au camp RIT et ses menaces, les aveux de Serge

concernant ses préférences sexuelles et son attirance pour vous, l’explication du garde concernant le

fait que vous soyez toujours en vie et votre évasion (pages 5, 6, 8 et 9, ibidem), et ce alors qu’il vous a

été formellement demandé d’être le plus précis possible dans votre récit (page 5, ibidem). En outre, vos

propos concernant le moment approximatif de votre première relation sexuelle avec Serge sont

contradictoires. Ainsi, vous dites être resté davantage avec Serge depuis le jour où il vous aurait mis au

courant de son homosexualité, jour que vous situez en mars 2008 (page 9, ibidem). Or, vous expliquez

par la suite être devenu intime avec Serge entre 6 et 9 mois après qu’il vous ait parlé de son orientation

sexuelle et situez votre première relation sexuelle avec lui en mars 2008 (page 9, ibidem). Vous tenez

également des propos contradictoires sur la personne qui vous aurait prévenue du comportement

répétitif du père de Serge envers ses petits amis. Ainsi, vous dites avoir appris que le colonel [T.] se

serait déjà comporté de la sorte avec les ex petits amis de Serge par Serge lui-même (pages 5 et 14,

ibidem) avant de revenir sur vos déclarations, prétendant que c’est votre soeur qui vous l’aurait dit une

fois évadé de prison quand la question relative à la crainte que ce comportement aurait dû provoquer

dans votre chef vous a été posée (ibidem).

Au vu de ce qui précède, le CGRA n’est pas convaincu de la réalité d’une relation amoureuse et intime

de près de trois ans entre Serge et vous, relation qui est à l’origine de vos problèmes avec le colonel

[M.A.T.]. Partant, un premier doute peut être émis quant à la détention de trois mois et demi que vous

dites avoir vécues en raison de votre relation avec Serge.

A ce sujet, relevons que votre détention de plus de trois mois dans un camp commanditée par le père

de Serge en raison de votre relation sexuelle avec son fils ne peut être considérée comme crédible au

vu du caractère lacunaire et sommaire de vos déclarations. Ainsi, invité à expliquer spontanément votre

détention, vous ne faites état d’aucun élément particulier permettant d’asseoir votre récit dans la réalité ;

vous contentant en effet de dire que votre cellule était petite, que vous dormiez par terre, ne mangiez

qu’une fois par jour, que vous deviez couper du bois pour faire le feu et désherber et que vous deviez

faire vos besoins dans la cellule (page 13, ibidem). Ces informations pour le moins communes,

généralistes et sommaires ne permettent en aucun cas de démontrer le vécu d’une personne privée de

liberté pendant plus de trois mois qui ne doit la vie qu’à un voyage à l’étranger d’un chef de l’Etat-Major

togolais et risque de la perdre dès son retour (page 6, ibidem). En outre, vous êtes incapable de

spécifier le nombre de détenus qui se trouvaient dans ce camp, pour seul motif que vous n’auriez jamais
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eu l’occasion de vous approcher d’eux, qu’ils étaient loin de vous et que leur nombre changeait tous les

jours (page 13, ibidem), ce qui ne permet pas de justifier que vous ne puissiez ne fut-ce que donner une

approximation du nombre de détenus au vu du contexte dans lequel vous vous trouviez. Egalement,

invité à faire un plan de ce camp, celui-ci s’avère pour le moins sommaire pour quelqu’un qui prétend y

être resté trois mois et demi et y avoir fait des corvées tous les jours (pages 6 et 13, ibidem ; annexe de

votre rapport d’audition CGRA du 5 février 2013).

Les éléments développés supra, pris dans leur ensemble, empêchent d’accorder foi à vos déclarations

relatives à votre relation homosexuelle avec Serge et à votre détention de plus de trois mois dans un

camp liée à cette relation. Partant, l’on ne peut davantage croire à votre évasion de ce camp et aux

craintes y relatives. L’on ne peut donc croire en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ni d’un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de la protection subsidiaire.

En outre, concernant l’actualité de votre crainte, relevons que vous ne savez pas ce qu’il en est de

Serge actuellement (page 12, ibidem). Vous dites également que votre soeur vous aurait dit que deux

soldats étaient passés fin décembre 2011 et que des soldats rôdaient autour de la maison (page 14,

ibidem). Interrogé plus avant, il s’avère que ces soldats ne se seraient jamais arrêtés chez vous et

n’auraient jamais questionné votre soeur, se contentant de passer en jeep et de regarder dans la

direction de votre soeur qui était assise dehors (ibidem). D’autre part, questionné sur les éventuels

problèmes que votre famille, à savoir vos soeurs et leurs époux respectifs, vos enfants et leur mère,

avaient eu depuis votre départ du Togo, vous répondez par la négative (ibidem). Au vu de ces

informations, vous n’avez pas su convaincre que vous seriez actuellement recherché au Togo. Partant,

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée et actuelle au sens de la Convention de Genève ou

d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire n’est pas établie.

Enfin, le CGRA n’est pas convaincu de la réalité de l’orientation sexuelle que vous tentez de présenter.

En effet, questionné pour savoir si avant Serge vous aviez déjà été attiré par un homme, vous répondez

par l’affirmative et précisez « les hommes et les femmes » (page 12, ibidem), mentionnant alors votre

bisexualité (ibidem). Interrogé sur le moment où vous aviez découvert que vous étiez attiré par les deux

sexes, vous ne répondez tout d’abord pas à la question pour finalement le situez au moment où vous3

aviez commencé votre relation avec Serge (ibidem). Dans la mesure où votre dernière réponse semblait

incohérente par rapport à vos premières déclarations à ce sujet, la question pour savoir si vous étiez

attiré par les hommes avant votre relation avec Serge vous a à nouveau été posée, ce à quoi vous

répondez par la négative (page 13, ibidem). Confronté à cette contradiction, vous prétendez que les

questions étaient différentes et restez silencieux quand l’officier de protection vous répète textuellement

la première question posée (ibidem) ; démontrant la similitude des questions et rendant ainsi votre

explication non satisfaisante. En outre, alors que vous reconnaissez que les relations intimes entre deux

hommes sont très mal vues au Togo et que les hommes en ayant peuvent être agressés (page 8,

ibidem) car ce n’est pas dans les moeurs et la tradition togolaise (page 9, ibidem), la révélation et la

proposition de Serge ne vous auraient pas fait réfléchir outre mesure et n’aurait entraîné aucune

réflexion dans votre chef à part un étonnement initial (page 10, ibidem). Confronté à cette réaction pour

le moins déroutante au vu du contexte socio-culturel au Togo, vous rappelez que chacun fait ce qu’il

veut dans la vie, vous y compris, et que si certaines personnes n’étaient pas contentes, elles pouvaient

vous insulter, vous n’aviez pas peur (page 10, ibidem). Si vos explications peuvent a priori être

pertinentes, elles n’en demeurent pas moins incohérentes au vu du contexte socio-culturel togolais.

Enfin, questionné sur d’éventuelles relations depuis votre arrivée en Belgique en avril 2011, soit près de

deux ans, vous évoquez une relation éphémère avec un certain Claude rencontré dans une boîte de

nuit de Liège (page 12, ibidem). Interrogé sur cet endroit, vous vous avérez incapable d’en donner le

nom et de spécifier s’il s’agissait d’une boîte de nuit « homosexuelle », arguant que vous ne connaissiez

pas cet endroit et qu’il n’y aurait pas ce genre de boîte au Togo (ibidem). Interrogé sur la sexualité des

gens qui y étaient présents quand vous y êtes allé, vous répondez qu’il y avait plus d’hommes que de

femmes mais ne savez pas s’ils étaient homosexuels ou hétérosexuels, ce qui est invraisemblable et ne

nous permet pas de croire en vos déclarations relatives à votre seule relation homosexuelle en

Belgique. De ce qui précède, votre orientation sexuelle alléguée n’emporte pas l’intime conviction du

CGRA.

Quoi qu’il en soit, à supposer celle-ci établie, relevons que selon les informations dont dispose le CGRA

et dont une copie est jointe au dossier administratif, il apparaît que si le Togo dispose d’une législation

pénale condamnant les rapports homosexuels, il n’y a pas de poursuites judiciaires pour homosexualité.

Aucune des sources consultées n’a été informée de condamnation pour relation homosexuelle. La
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compréhension sociale par rapport aux comportements homosexuels est très limitée mais aucun rapport

ne fait mention de violences systématiques à l’égard des homosexuels, même des violences

occasionnelles ne sont quasiment jamais mentionnées. Le simple fait d’être homosexuel au Togo n’est

pas suffisant pour établir l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ni d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire. En outre,

au-delà du fait que le Commissariat général a remis en cause la réalité de votre relation intime avec

Serge et des problèmes subséquents allégués, il apparaît que votre profil, à savoir celui d’une personne

qui vit ses préférences sexuelles de façon discrète, qui n’a pas peur des problèmes (insultes,

moqueries, isolement voire agression) que pourraient entraîner la divulgation de son orientation sexuelle

(page 10, ibidem), dont la soeur, au courant de sa relation avec un homme, a conclu que c’était sa vie

(ibidem) et qui n’a jamais eu le moindre problème avec qui que ce soit en raison de son orientation

sexuelle alléguée (ibidem), ne vous expose pas, en cas de retour au pays, à être persécuté pour vos

préférences sexuelles.

Pour ce qui est de votre accident de la route le 9 juillet 2008, relevons tout d’abord que le lien que vous

faites entre cet accident et l’implication du père de Serge ne peut être tenu pour établi dans la mesure

où l’absence de crédibilité de votre relation avec Serbe a été, à suffisance, démontrée supra. D’autre

part, cet accident remonte à juillet 2008, soit à près de 5 ans, et ne peut donc être considéré comme

motif de votre départ. Enfin, vous n’auriez pas vu le conducteur du véhicule qui aurait percuté votre

moto (page 13, ibidem) ; motif pour lequel vous n’auriez fait aucune démarche auprès de vos autorités

(page 13, ibidem) ; ce qui n’est pas suffisant. Au surplus, remarquons que vous avez été soigné (page

5, ibidem).

Dans ces conditions, les documents déposés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre acte de

naissance (document 8), deux documents où vous exposez les faits que vous auriez vécus (documents

1 et 9), un certificat médical belge d’incapacité de travail (document 2), une attestation médicale belge

et deux certificats médicaux belges relatifs à votre hypertension artérielle (documents 3, 4 et 5), trois

photographies de vous (document 6), trois ordonnance togolaise (document 7), votre carnet de santé

togolais (document 13) et trois lettres manuscrites émanant respectivement de Serge, de votre cousin et

de votre soeur (documents 10, 11 et 12), ne sont pas de nature à permettre à eux seuls de reconsidérer

différemment les éléments en exposés ci-dessus. En effet, votre acte de naissance atteste de votre

identité et de votre lieu de naissance, ce qui n’est pas remis en question dans la présente décision. Les

deux documents où vous exposez les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne font

que reprendre les faits relatés lors de votre audition du 5 février 2013 qui ont été, à suffisance, établis

comme non crédibles. Le certificat d’incapacité de travail démontre que vous ne pouviez plus travailler

entre janvier et mars 2012 en raison d’une intervention chirurgicale, sans davantage de précisions. Les

certificats médicaux concernant votre hypertension artérielle ne disent mot quant aux raisons de celle-ci

et ne permettent donc pas d’établir un lien avec vos déclarations ou la Convention de Genève. Il en va

de même pour les ordonnances. Les photographies ne permettent pas de connaître les circonstances

dans lesquelles elles ont été prises ni les raisons et les moments où elles ont été prises ; elles ne

peuvent donc permettre de rétablir la crédibilité des faits allégués. Quant aux trois lettres envoyées par

votre amant, votre cousin et votre soeur, relevons qu’il s’agit de documents à caractère privé émanant

de vos proches, qui dès lors ne présentent aucune garantie d’impartialité et d’objectivité. De fait, le

Commissariat général ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que ces documents n’ont pas été

rédigés par pure complaisance et qu’ils relatent des évènements qui se sont réellement produits. En

outre, ils reprennent des événements que vous avez invoqués lors de votre audition au CGRA et qui ont

été établis non crédibles. Enfin, le carnet médical ne fait qu’attester que vous avez été reçu en juillet

2008 pour traumatisme, et qui serait lié à votre accident de la route du 9 juillet 2008 ; accident qui n’a

pas été remis en question dans la présente décision (mais dont les liens allégués avec votre relation

avec Serge l’ont été -cfr. Supra).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « l’article 1 A de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés […] et des articles 48, 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, elle demande « (…)

de réformer la décision attaquée et en conséquence, à titre principal, [de lui] reconnaître la qualité de

réfugié, à titre subsidiaire, [de lui] conférer la protection subsidiaire, [et] à titre infiniment subsidiaire,

[d’]annuler la décision attaquée et [de] renvoyer l’affaire [à la partie défenderesse] pour examen

complémentaire (…) ».

4. Les éléments nouveaux ou présentés comme tels

4.1. En annexe à la requête, la partie requérante dépose un article de l’association « Heartland

Alliance » intitulé « The violations of the Rights of Lesbian, Gay, Bisexual, and Transgender Individuals

in Togo : A Shadow Report » daté du mois de mars 2010, ainsi qu’une série d’articles issus d’internet,

intitulés et datés respectivement : « Enfin, le Togo a son gouvernement » du 14 décembre 2007,

« Droits des personnes LGBT au Togo » du 24 août 2011, « Homosexualité : La peine de mort existe

encore » du 15 juin 2010, « L’homosexualité en Afrique, un tabou persistant » du 05 mai 2009, et

« Adoption de l’EPU : Le Togo refuse de ratifier le Statut de Rome portant création de la CPI » du 13

octobre 2011.

4.2. A l’égard des documents susvisés, le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion

de préciser que l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable à la

présente cause, en vertu des articles 18 et 28 de la loi du 8 mai 2013 (M.B., 22 août 2013), « doit se lire,

pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction

en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le

requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir

compte, à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de

communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle,

arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008,

III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que celle-ci soit prise en compte, dans l’hypothèse où elle est produite soit par

la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la requête, soit

par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour la première fois

dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que les documents concernés par les principes rappelés supra au point 4.2.

visent manifestement à étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard de la décision

querellée, le Conseil estime devoir les prendre en considération dans le cadre de l’examen du présent

recours.

5. Discussion

5.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre

les parties porte essentiellement sur l’établissement des faits dont la partie requérante a fait état à

l’appui de sa demande de protection internationale et, partant, des craintes en dérivant.

A cet égard, il importe de rappeler, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence que c’est au demandeur
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qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la

qualité de réfugié qu’il revendique.

Il importe de souligner, ensuite, que s’il est généralement admis qu’en matière d’asile les faits et les

craintes qui ne sont pas avérés par des preuves documentaires, peuvent être établis sur la base des

seules dépositions du demandeur, il n’en demeure pas moins que cette règle aboutissant à un

aménagement de la charge de la preuve ne trouve à s’appliquer que pour autant que les dépositions en

cause présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

Enfin, il peut également être relevé qu’il découle des principes rappelés supra quant à la charge de la

preuve qu’en cas de rejet de la demande, l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à

exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être

persécuté.

5.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que les pièces versées au dossier administratif corroborent

pleinement les considérations dont il est fait état dans les passages suivants de la décision entreprise :

- « (…) [la partie requérante] déclare[.] uniquement craindre le colonel [M.A.T.], qui voudrait [la] tuer

en raison de [sa] relation homosexuelle avec son fils Serge (pages 10, 14 des notes du rapport

d’audition CGRA du 5 février 2013) (…) »

- « (…) [la] relation [de la partie requérante] avec Serge, le fils du colonel [M.A.T.], n’emporte pas la

conviction [de la partie défenderesse] alors que cette relation est l’unique cause des problèmes

qu’[elle] all[ègue] avoir rencontrés au Togo. […] Dans la mesure où, selon [ses] propres

déclarations, [elle] aur[ait] rencontré Serge au début de l’année 2007 (page 6, ibidem) et aur[ait]

entamé une relation intime avec lui en 2008 (page 9, ibidem), où, entre 2008 et janvier 2011 (page

11, ibidem), [ils se] ser[aient] côtoyés tous les week-ends et parfois la semaine (page 9, ibidem), où

[ils] discut[aient] beaucoup tous les deux et [sont] devenus amis (page 6, ibidem) et où [elle] ser[ait]

tombé[e] amoureu[se] de lui (page 9, ibidem), (…) les informations qu’[elle] fourni[t] concernant

Serge sont pour le moins superficielles, généralistes et impersonnelles et ne reflètent pas la réalité

d’une relation amoureuse et intime entre deux personnes pendant plusieurs années (…) »

- « (…) [la partie requérante tient] également des propos contradictoires sur la personne qui [l’]aurait

prévenue du comportement répétitif du père de Serge envers ses petits amis. Ainsi, [elle] dit[.] avoir

appris que le colonel [T.] se serait déjà comporté de la sorte avec les ex petits amis de Serge par

Serge lui-même (pages 5 et 14, ibidem) avant de revenir sur [ses] déclarations, prétendant que

c’est [sa] soeur qui [lui] aurait dit une fois évadé de prison quand la question relative à la crainte que

ce comportement aurait dû provoquer dans [son] chef [lui] a été posée (ibidem) (…) »

- « (…) [la partie défenderesse] n’est pas convaincu de la réalité de l’orientation sexuelle que [la

partie requérante] tente[.] de présenter. En effet, questionné[e] pour savoir si avant Serge [elle]

av[ait] déjà été attiré[e] par un homme, [elle] répond[.] par l’affirmative et précise[.] « les hommes et

les femmes » (page 12, ibidem), mentionnant alors [sa] bisexualité (ibidem). Interrogé[e] sur le

moment où [elle] av[ait] découvert qu’[elle] ét[ait] attiré[e] par les deux sexes, [elle] ne répond[.] tout

d’abord pas à la question pour finalement le situez au moment où [elle] av[ait] commencé [sa]

relation avec Serge (ibidem). Dans la mesure où [sa] dernière réponse semblait incohérente par

rapport à [ses] premières déclarations à ce sujet, la question pour savoir si [elle] ét[ait] attiré[e] par

les hommes avant [sa] relation avec Serge [lui] a à nouveau été posée, ce à quoi [elle] répond[.] par

la négative (page 13, ibidem). Confronté[e] à cette contradiction, [elle] prétend[.] que les questions

étaient différentes et reste[.] silencieu[se] quand l’officier de protection [lui] répète textuellement la

première question posée (ibidem) ; démontrant la similitude des questions et rendant ainsi [son]

explication non satisfaisante (…) »

Le Conseil considère que les considérations qui précèdent, dès lors qu’elles affectent les éléments

centraux du récit constituant le fondement de la demande d’asile, constituent un faisceau d’éléments

pertinents qui, pris ensemble, suffisent seuls à conclure au bien-fondé du motif de l’acte attaqué portant

que les dépositions de la partie requérante ne présentent pas la cohérence et la consistance requises

pour établir les faits dont elle a fait état à l’appui de sa demande de protection internationale (à savoir,

son homosexualité, la relation qu’elle aurait entretenue avec le dénommé Serge et l’ensemble des

difficultés qui en auraient découlé) ni, par voie de conséquence, l’existence, dans son chef, d’une

crainte de persécution dérivant de ces mêmes faits.
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Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier aux considérations et motif précités, rappelant

à cet égard que, s’il est exact que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours en plein

contentieux, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « […] soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. », il n’en demeure pas moins qu’il peut, lorsqu’il considère

pouvoir se rallier à tout ou partie des constats et motifs qui sous-tendent la décision déférée à sa

censure, décider de la « […] confirmer sur les mêmes […] bases […] » (v. Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le Conseil observe, par ailleurs, que les documents que la partie requérante avait soumis à la partie

défenderesse à l’appui de sa demande ont été valablement analysés selon les termes de la décision

entreprise, auxquels il se rallie, dès lors, également.

5.1.3. Dans sa requête, la partie requérante n'apporte aucun élément de nature à invalider les constats

et la motivation spécifiques de la décision attaquée auxquels le Conseil s’est rallié pour les raisons

détaillées supra au point 5.1.2., ni les considérations émises en ce même point.

Ainsi, le Conseil observe, tout d’abord, que l’argumentation que la partie requérante oppose à la mise

en cause la réalité de son homosexualité et de sa relation alléguée avec le dénommé Serge se limite,

en substance, à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la

matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse - critique extrêmement générale

sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision -, et à tenter de justifier les lacunes relevées

dans ses déclarations en alléguant successivement que « (…) on imagine bien que Serge soit […]

frileux de lui confier ses soucis d’investissements et d’argent (…) » et que « (…) la notion de date et de

précision dans le temps est relative dans les pays africains (…) », justifications dont le Conseil ne peut

se satisfaire dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de

cause entières et empêchent de prêter foi au récit.

L’invocation que le « (…) le sens du mot ‘attirer’ peut représenter (…) plusieurs significations liées à des

sentiments personnels (…) », qu’elle « (…) a expliqué dans un premier temps que depuis toujours [elle]

se sentait attiré tant par les femmes que par les hommes, que dans un second temps, [elle] a tenté

d’expliquer que ce n’est qu’avec Serge qu’[elle] a osé franchir le pas en mars 2008 (…) », et que « (…)

dès lors cette contradiction ne peut porte[r] atteinte à la crédibilité du récit (…) » ne convainc pas

davantage, dès lors que l’examen attentif des propos de la partie requérante tels que consignés dans le

rapport d’audition versé au dossier administratif fait apparaître le caractère fallacieux d’un tel

raisonnement, celle-ci ayant clairement indiqué, dans un premier temps, avoir été attirée, avant sa

rencontre avec son ami, tant par des femmes que des hommes, avant de déclarer, dans un deuxième

temps, ne pas avoir été attiré par des hommes avant cette rencontre (cf. dossier administratif, pièce n°4

intitulée « Rapport d’audition », pp.12 et 13).

L’affirmation que « (…) le requérant a répondu affirmativement à la question de savoir s’il avait eu une

relation homosexuelle en Belgique (…) » n’est pas de nature à amener une autre analyse, dès lors que

les propos que la partie requérante a spontanément tenus au sujet de cette relation, au sujet de laquelle

elle a d’emblée précisé qu’elle « (…) n’a pas duré (…) » (cf. dossier administratif, pièce n°4 intitulée

« Rapport d’audition », p.12) sont, en tout état de cause, restés trop évasifs pour établir ladite relation

et, partant, convaincre de la nécessité d’investiguer davantage à son sujet.

Ainsi, se référant aux documents qu’elle dépose au titre d’éléments nouveaux, la partie requérante

allègue encore que « (…) le groupe social dans [elle] fait partie (…) est le groupe social des personnes

homosexuelles (…) », que « (…) [la partie défenderesse] reconnaît [elle]-même que le Togo est un pays

dans lequel les homosexuels ne peuvent vivre librement (…) », que « (…) les lois togolaises

condamnent toujours l’homosexualité (…) », et qu’ « (…) il est inconcevable d’imaginer qu’[elle] puisse

se prévaloir de la protection de son pays (…) », et elle dépose à ce sujet cinq documents concernant la

situation générale des homosexuels au Togo.

A cet égard, le Conseil constate que ces allégations et documents n’auraient de pertinence que dans

l’hypothèse où l’homosexualité de la partie requérante serait établie, quod non en l’espèce.
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Quant aux autres développements de la requête, le Conseil ne peut que relever qu’ils sont sans

pertinence. En effet, dès lors que les considérations et motif visés supra au point 5.1.2. suffisent

amplement à fonder valablement la décision attaquée et que la partie requérante ne leur oppose aucune

contestation satisfaisante, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres constats et motifs de

la décision attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

5.1.4. Il résulte de l’ensemble des considérations émises dans les points qui précèdent que la partie

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.2.1. A titre liminaire, le Conseil observe qu’à l’appui de la demande qu’elle formule sous l’angle de

l’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne fait état d’aucun

argument spécifique et n’expose, du reste, pas davantage la nature des atteintes graves qu’elle redoute.

Dans cette mesure et dès lors, d’une part, que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et qu’il résulte, d’autre part, de ce qui a été

exposé supra que les arguments développés en termes de requête ne sont pas parvenus à convaincre

le Conseil que ces mêmes faits pourraient être tenus pour établis, force est de conclure qu’il n’existe

pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait un risque réel de subir, en raison

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.2.2. Le Conseil constate, par ailleurs, que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse.

En tout état de cause, il n’aperçoit, pour sa part, dans le dossier administratif ou dans le dossier de

procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

Dans ces circonstances, il s’impose de conclure qu’en l’état, les conditions requises pour que trouve à

s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 font, en l’occurrence, défaut.

5.2.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n'établit

pas qu’elle réunirait, dans son chef, les conditions requises en vue de l’octroi du statut de protection

subsidiaire visé à l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Enfin, le Conseil considère qu’en l’occurrence, la motivation de la décision attaquée est suffisamment

claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons il n’est pas

permis d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève, ou d’un risque réel d’être soumis à des traitements qui justifierait de lui octroyer

une protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, § 2, de la loi.

Il renvoie, à cet égard, à ce qui a été exposé supra, au point 5.1.1. du présent arrêt concernant les

obligations auxquelles la partie défenderesse est tenue en termes de motivation de ses décisions.

7. L’ensemble des constatations faites supra rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête auxquels il n’aurait pas déjà été répondu, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.
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8. Par ailleurs, dans la mesure où il ressort de ce qui a été exposé dans les lignes qui précèdent que le

Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de

tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile, il s’impose de constater que

la demande d’annulation formulée en termes de requête est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille treize, par :

Mme V. LECLERCQ, Président F. F.,

M. B. TIMMERMANS, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. TIMMERMANS V. LECLERCQ


